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PROVINCE DE QUÉBEC                         COUR D’APPEL
DISTRICT DE QUÉBEC                      ___________________

NO:  C.Q. : 200-01-099436-051

C.S.  : 200-10-001971-063


C.A. : 200-36-001265-057





ROBERT MITCHELL


APPELANT-accusé


C.


SA MAJESTÉ LA REINE


INTIMÉE-poursuivante
REQUÊTE pour permission d’appeler sur des questions de droit.
(article 839.(1) du Code criminel)

A LA COUR, SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE QUÉBEC, EN CHAMBRE CRIMINELLE ET PÉNALE, VOTRE APPELANT EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :  

L’infraction en cause ; 264(1) (3)b) du code criminel

La peine imposée le 20 octobre 2005

Et attendu que le 20 octobre 2005 devant le juge Jean Drouin de la cour du québec.

-
Que le prononcé de la peine contre le délinquant soit suspendu et qu’il soit libéré.

     -     Payer la suramende de 50.00$

-
Que le délinquant doit ;  

Pour une période de deux ans, soit a compter de la date de la présente ordonnance, se conformés aux conditions suivantes;

-
Ne pas troubler l’ordre public et avoir une bonne conduite.

-
Répondre aux convocations du tribunal.

-
Prévenir le tribunal ou l’agent de probation de ses changements d’adresse ou de nom et les aviser rapidement de ses changements d’emploi ou d’occupation .

Et de plus ;

Ne pas communiquer ou tenter de communiquer de quelques façons que se soient, avec Wayne et Allen Mitchell, les membres de leur famille et Cécile Fortin. 

Lors du procès, j’ai été acquitté d’extorsion de 50,000$ au dépends de Cécile Fortin à cause d’un manque de preuve.

Condamnation maintenue par la Cour Supérieure le 18 septembre 2006, par le juge Claude G. Gagnon et le jugement rendu le 28 septembre 2006.

ET maintenue aussi par la Cour d’Appel le 14 mars 2007 par la juge Julie Dutil.

Le ministre canadien de la justice par l’entremise du "Groupe de Révision des Condamnations Criminelles" a un dossier no. 19-341124 ouvert mais inactif depuis que Me Martin Lamontagne qui s’occupait du dossier est en « congé de maladie », la dernière correspondance avec lui date de novembre 2007. Depuis seulement de la malveillance. J’ai envoyé de la documentation, début février 2010 et je viens de recevoir l’accusé de réception. Le directeur me l’avait dit que ça prendrait des mois pour que ça se rende jusqu’a lui et la primauté du Droit n’a aucun effet la non plus. Le Code criminel art. 696.3 (3)a)(ii) renvoi les erreurs judiciaires a la cour d’appel de la province. 
Les motifs :

Le juge de première instance a-t-il erré en droit en déclarant l’appelant coupable d’une infraction dont il n’avait pas été inculpé ?

1-     Un complot entre les policiers de Lévis et le procureur de la couronne Steve Magnan a débouché sur de fausses accusations au dépends de Cécile Fortin et illégales parce qu’exécuté avec des mandats d’arrestation illégaux et avec la complicité du juge Jean Drouin, j’ai été emprisonné pour une évaluation psychologique sans ordonnance écrite. Deux avocats de la défense ont été au dossier, aucun d’eux n’est intervenus ou ne m’a avisé des illégalités dans la preuve. Leurs incompétences a tous, m’a  projeté dans des procédures judiciaires abusives, malveillantes et vexatoires que rien ne justifiait et qui durent encore presque 5 ans plus tard. 

2-     Suite a une chicane de famille entre Wayne, Allen et l’Appelant, au sujet de la possession d’une maison, les policiers sont arrivés sur les lieux après mon départ, Wayne et Allen ne voulaient pas porter plainte pour voie de fait, mais ils ont été référé au palais de justice de Québec pour une ordonnance d’évaluation psychologique.

3-     Le lendemain matin ma mère et une belle-sœur rencontraient le procureur de la couronne Steve Magnan au palais de justice de Québec et il fallait aider mes pauvres frères sans défense a me volé, pourquoi auraient-ils a payer pour avoir la maison ? J’y ai perdu tous mes droits. 

4-     Des accusations au dépends de ma mère, me faire arrêter, me mettre en prison pour évaluation psychologique de 3 jours, 14 semaines a me rapporter à tout les mercredi et bien sur lors d’un procès partial peu importe les témoignages, J’ai été condamné aux profits de mes frères sans avoir été formellement accusé. 
5-     Dans la preuve, les mandats d’arrestation ne sont pas signés, pas de dénonciations, pas d’acte d'accusation, aucune ordonnance d’évaluation psychologique, rapports de police manquants, la moindre preuve en ma faveur a été écartée, etc…Une condamnation dans ces conditions engendrent une multitude d’actes criminels.

6-     Mes droits garantis: présomption d’innocence, arrestation et détention arbitraire et illégale, un procès juste et équitable devant un tribunal indépendant et impartial, une défense pleine et entière ont tous été très clairement violé. 
7-     Ce que la moindre petite enquête aurait permis de savoir : que cette maison était en notre  possession a mon fils Kevin et l’Appelant de janvier 2003 a mai 2005 et qu’après une chicane provoquer par Wayne, parce qu’il voulait la maison, mais ne voulait pas me payer ma part. Quelques jours plus tard lorsqu’il est revenu à la raison, nous avons décidé d’un commun accord de la faire évaluer dans le but qu’ils me rachètent ma part et que du 7 juin 2005 au 4 juillet 2005 nous étions en attente du résultat de l’évaluation pour la suite des négociations et que ma mère n’était pas souvent chez-elle mais chez son chum. 

Les arguments :

En vertu des garanties juridiques énoncés dans : 

Charte canadienne des droits et libertés

PARTIE I DE LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1982 

Attendu que le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la suprématie de Dieu et la primauté du droit : 

au art. 7, 9, et 11d) 

Et la loi québécoise :

L.R.Q., chapitre C-12
Charte des droits et libertés de la personne
 au art. 4, 23, 24 et 33

Comment obtenir un mandat d’arrestation : 

8-     Le Code criminel prévoit, sous la rubrique "Dénonciation, sommation et mandat" (art. 504 - 514), les formes usuelles que revêt l'interpellation judiciaire: la signification de la sommation et l'exécution du mandat d'arrestation. La sommation (un ordre de comparaître) et le mandat d'arrestation (un ordre donné à un agent de la paix d'arrêter le prévenu et de l'amener devant le juge de paix pour comparaître) doivent énoncer "brièvement l'infraction dont le prévenu est inculpé" (art. 509 et 511). Habituellement, le texte de la dénonciation reçu par le juge de paix est reproduit dans la sommation et dans le mandat d'arrestation. 
9-     Dans la preuve que m’a remise Yves Savard le premier avocat de la défense, 2 mandats d’arrestations pas signés, pas de dénonciation ou d’acte d’accusation, rien de signée par un juge ou un juge de paix, rien sous serment et quelques rapports de police sont manquants. 

10-   Le rapport de mon enlèvement chez moi par 8 policiers de Lévis est manquant.  

Vers 22:00 hres le 12 juillet 2005, j’ai reçu l’appel d’un policier chez moi pour me dire qu’il y avait des (8) policiers qui encerclaient la maison, que des mandats d‘arrestations avaient été émis contre moi, d’ouvrir la porte et de me rendre sinon ils allaient défoncer la porte, m’amener de force et fouiller la maison. J’ai ouvert la porte, ils m’ont mis en état d’arrestation, m’ont amené au poste de police de Lévis pour la nuit. 

11-   Le lendemain, le maître du droit qui n’avait pas compétence pour juger l’appelant, le juge Jean Drouin de la Cour du Québec m’a envoyé à la prison d’Orsainville pour évaluation psychologique de 3 jours. Aucune ordonnance d’évaluation de l’état mental ( art. 672.11 du Code criminel)ou rapport a cet effet dans la preuve. Le 14 juillet 2005, j’ai été libéré physiquement.
R. c  Delaronde cour d’appel du Québec   1996

La signification du mot «inculpé».

OPINION DE LA JUGE OTIS

               La qualité d'«inculpé» constituant la condition essentielle qui permet la mise en application des garanties prévues à l'art. 11, il convient de déterminer à quel moment une personne devient inculpée au sens de l'al. 11 a) de la Charte:

              La Cour suprême du Canada a examiné, à quelques reprises, la signification du mot «inculpé» dans le cadre de l'al.11 b). Deux de ces décisions ont été rendues concurremment: R. c. Carter , [1986] 1 R.C.S. 981 et Mills. c. R. , [1986] 1 R.C.S. 863 . Ces deux décisions ont été étudiées dans plusieurs affaires subséquentes, dont R. c. Rahey , [1987] 1 R.C.S. 588 et R. c. Kalanj , [1989] 1 R.C.S. 1594 . Dans cette dernière décision, le juge McIntyre, s'exprimant au nom de la majorité, écrivait à la page 1607:
Je conclurais donc qu'une personne est «inculpée» au sens de l'art. 11 de la Charte quand une dénonciation relative à l'infraction qu'on lui reproche est déposée ou quand un acte d'accusation est présenté directement sans dénonciation.

Le juge Drouin n’avait pas la compétence( art. 554. C.cr.) pour me juger, je n’ai jamais été inculpé, ( art. 448.(1)a) C.cr.)  pas d’accusation formelle, (art. 551. C.cr.)  il n’y a pas de dossiers d’accusations criminelles autorisé par un juge de paix au greffe, mais j’ai un casier judiciaire a cet effet.
Rien ne justifiait une telle intervention de la justice.

Les policiers et la couronne ont poussés la complaisance envers mes frères pas mal trop loin.

Il y a quelques questions qui ont été posées a Wayne Mitchell au procès, qui auraient dû être posées avant. Il faudrait que je sois un pur inconscient pour ne pas réagir a la façon que je me suis fait avoir par le système judiciaire, mes avocats et mes frères. 

C’était clairement un conflit entre frères au sujet d’une maison, de l’argent et personne ne pouvaient l’ignorer.  

Dans la divulgation de la preuve LVS-050706-020 :

13- Page 7, Dans sa déclaration Cécile Fortin dit que c’est un conflit entre Steve et l’Appelant au

sujet de l’argent.

14-   La chicane du 5 juillet 2005 est au sujet de la possession de la maison pourtant ma part n’a pas été contesté en Cour. Page 10, 11, la Carte d’appel no. P 2005-0052872 note clairement un litige civil entre frères pour la possession de la maison, mais le rapport de police est manquant. 

Dans la divulgation de la preuve LVS-050705-017 :

15-   Un rapport de police sur une chicane de famille survenue entre trois frères.


Wayne Mitchell décide que j’ai besoin d’aide psychologique après avoir

provoqué l’altercation avec l’Appelant, le policier écarte le témoin oculaire des altercations et recommande au procureur de la couronne une évaluation psychologique pour l’Appelant. 

Dans la divulgation de la preuve LVS-050705-017 : 

Le 5 juillet 2005 vers 19 : 00 hres,

16- Page 6, 7, a la suite de la chicane de famille sur la simple affirmation "que l’Appelant aurais besoin d’aide psychologique" de Wayne Mitchell au policier de Lévis Stéphane Boulanger (Matricule 401) Wayne a été référé au Palais de Justice de Québec pour l’obtention d’un mandat pour évaluation psychologique?  

Le lendemain matin 6 juillet 2005,

17-    Page 2, 3, sur une note pour le policier Stéphane Boulanger (Matricule 401) 
C’est ma mère et la femme de Allen qui rencontrent Steve Magnan, procureur de la couronne au palais de justice de Québec: il informe le policier "que les clauses sont là suite a notre recommandation pour l’obtention d’une ordonnance d’évaluation psychologique". Et en prime, il me condamne pour harcèlement criminel au dépends de ma mère avec urgence de la situation. Mes frères ne pouvaient pas porter plainte pour voie de faits parce que mon fils Kevin était le seul témoin oculaire. Depuis que ma mère a quitté le palais de justice le matin du 6 juillet 2005, elle est convaincue que je l’ai harcelé.  

Impliquer une mère a ce point dans un conflit monétaire entre frères, sans savoir le fond

de l’histoire est de l’incompétence crasse, peu importe ce qu’elle disait en arrivant.

18-   Que veux dire « les clauses sont là suite a notre recommandation pour une évaluation psychologique avec urgence de la situation? » C’est un complot (art. 465.(1)b) du C. cr.) entre les policiers et la couronne qui m’ont déclaré inapte et fait disparaître toutes les contraintes légales a tous les niveaux du système judiciaire canadien et ça devient la loi Suprême pour ce patient. Ils auraient dû inclure un lavage de cerveau a leur mission d’intimidation.

Est-ce que Wayne Mitchell connaissait les clauses ?

Mets ta mère de ton bord, même si y faut que tu la stress, pas grave ça.

Dans la divulgation de la preuve LVS-050706-020 :
Page 13, Carte d’appel no. P 2005-0047537

19-   Une vitre a été cassée chez Wayne Mitchell le 19 juin 2005, il m’accuse et dit être en conflit avec l’Appelant à cause de notre mère et la maison. Mais il ne veut pas porter plainte.

20-   Le 19 juin 2005, nous étions en attente du résultat de l’évaluation de la valeur marchande de la maison qui a été faite le 7 juin 2005 et j’ai reçu le résultat le 4 juillet 2005. 

21-   De mon coté, a partir du moment ou ils décident de négocier pour ma part soit début mai, il n’y avait plus de conflit et le conflit était entre frères seulement. Le conflit est réapparu le 5 juillet 2005.

22-   C’est Wayne et Allen qui ont dit à notre mère que c’est l’Appelant qui a sauté sur eux autres, le 5 juillet 2005, tout en réussissant à faire écarter de la preuve Kevin Mitchell, le seul témoin oculaire des deux empoignades. 

23-   C’est Wayne qui a dit à notre mère que c’est l’Appelant qui a cassé la vitre chez-eux le 19 juin 2005. 

24-   Il dit aussi que c’est à cause que j’ai sauté sur eux-autres et que j’ai cassé des vitres chez eux que Cécile Fortin a été à la police.(1)

25-   Page 6, 7, Wayne et Allen Mitchell ne voulaient pas porter plainte contre l’Appelant pour voies de fait. 

26-   Lors du procès, ma part n’a pas été contesté, Wayne admet qu’aussitôt que je suis déménagé nous avons négocié pour qu’ils me rachètent ma part dans cette maison et que d’un commun accord, (2) Steve, Wayne et l’Appelant, nous avons décidé de faire évaluer la maison. 

[1] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005  page 41

[2] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005  page 49

27-   Wayne Mitchell est devenu le seul propriétaire de la maison le 14 juillet 2005(3). J’attends encore ma part. 
Lors du procès du 20 octobre 2005:

28-    Ma part n’a pas été contesté, selon les témoignages de Wayne et Robert : a partir du moment ou je suis déménagé, je ne voulais plus faire les loyers parce que la maison ne m’appartenait plus, quelques jours après mes frères et moi avons commencé à négocier dans le but de racheter ma part et d’un commun accord, nous avons décidé de faire évaluer la maison, ce qui a été fait le 7 juin 2005 en présence de Wayne Mitchell et Cécile Fortin, j’ai reçu le résultat le 4 juillet 2005.

29-    Le 5 juillet 2005 chez Allen, Wayne dit être sortie dehors aussitôt que je suis arrivé pour me calmer et que je lui aurais sauté dessus, ça aurait pourtant été facile pour lui de me calmé, seulement a me dire que non, il ne veut pas me voler, au lieu de m’inviter à se battre. 

30-   Pour ce qui est de ma mère, sa déclaration aux policiers, l’interrogatoire et le contre-


interrogatoire lors du procès ne sont que contradictions, le ré-interrogatoire de Steve Magnan (4) résume bien son emploi du temps. Elle n’était pas souvent chez-elle. Je ne la harcelais pas d’un côté pour faire les loyers en haut de chez-elle et en même temps de l’autre côté, négocier pour ma part avec mes frères. Si j’avais fait ça ils auraient eu raison de pensé "que j’avais besoin d’aide psychologique".
31-   Moi, j’ai négocié de bonne foi avec mes frères et si ma mère m’avait démontré la moindre inquiétude le peu de fois que je l’ai vu ou que je lui ai parlé en mai et juin 2005, je l’aurais aussitôt rassurée. J’ai toujours respecté ma mère et je n’aurais jamais osé me caché derrière elle pour attaquer.

[3] Fiche de contribuable, Ville de Lévis
[4] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005  page 97

Ce que je reproche aux avocats de la défense :

Yves Savard avocat:

32-    Il ne m’a pas avisé et n’a pas plaidé que les mandats d’arrestation et la détention étaient illégaux, pas d’accusation. 

33-    Pas d’enquête préliminaire parce qu’ils vont ajouter des accusations de voies de fait.
34-    De m’avoir cru coupable de voie de fait et de vouloir me faire justice. (5)
35-   Il n’a pas cru bon faire témoigner mon fils parce que je ne suis pas accusé de voie de fait et il n’était pas nécessaire de déposer l’évaluation de la maison en me disant, "c’est quoi que ça prouve ça". Je n’avais pas grand chose a dire sur mes rapports avec ma mère, je ne la voyais pas souvent et je ne lui parlais pas souvent.

36-   je lui ai clairement dit dès la première fois que je l’ai rencontré lorsqu’il est venu me voir en prison, que c’est avec mes frères le conflit, ma mère n’a pas d’affaire la-dedans et que ce n’est pas drôle d’être en prison avec ce genre d’accusations.

37-   Juste avant que je témoigne (6), il s’est même demander si nous allions présenter une défense, il m’a alors conseillé de ne pas témoigner parce que le juge prend pour ma mère, de plaider coupable sinon je vais aller en prison. Pour moi, il n’a jamais été question de plaider coupable. 

Jean Petit avocat:

38-    Il ne m’a pas avisé et n’a pas plaidé que les mandats d’arrestation et la détention étaient illégaux, pas d’accusation. 

39-   Les mandats d’arrestations qu’il m’a remis en octobre 2006, sont signés.
40-   En Cour Superieur, pas un mot sur le témoigne de Wayne Mitchell.
[5] Lettre de Yves Savard au Syndic du Barreau le 21 novembre 2008. 

[6] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005  page 98

La jurisprudence sur le rôle des avocats de la défense dans le système

judiciaire:

R. c. Delisle, 1999 CanLII 13578 (QC C. A.)

Pour les motifs énoncés dans l'opinion du juge Proulx, déposée avec le présent

arrêt, auxquels souscrivent les juges Baudouin et Biron;
ACCUEILLE l'appel;





OPINION DU JUGE PROULX
I - Les fondements du droit à un avocat compétent
 
L'inculpé qui choisit d'être défendu par un avocat à son procès est en droit de s'attendre à une représentation adéquate et convenable 

(«effective assistance of counsel»).  Cette proposition a été largement discutée dans des arrêts de cette Cour, notamment Toussaint c. R. (1984), 40 C.R. (3d) 230 et, sous la plume du juge Fish, dans R. c. Brigham 


reflex, (1992), 18 C.R. (4th) 309, p. 340 sq., de même que le juge LeBel dans l'arrêt Placide Renaud c. La Reine, C.A. Québec no 200-10-000220-967, le 8 décembre 1998 [les juges LeBel, Nuss et Biron (ad hoc)].  Il y a lieu également de souligner, sur ce point, les arrêts R. v. W.(W.) 
reflex
, (1995), 100 C.C.C. (3d) 225, R. v. Joanisse 1995 CanLII 3507 (ON C.A.), (1995), 102 C.C.C. (3d) 35 et R. v. White (1997), 114 C.C.C., de la Cour d'appel d'Ontario.

 
La crédibilité du système judiciaire serait gravement compromise si on ne pouvait plus compter sur la présence d'avocats compétents dans la défense des accusés.  À quoi bon en effet ériger alors le meilleur système de justice et vouloir en assurer le maintien par des garanties enchâssées dans la Charte canadienne des droits, si la personne accusée est laissée dans l'ignorance de ses droits et n'est pas à proprement parler «défendue» à son procès?

 
Le droit à une représentation adéquate, comme élément constitutif du droit à une défense pleine et entière et du droit à un procès juste et équitable, prend sa source, dans la common law, dans le Code criminel [par. 650(3)] et dans les articles 11(d) et 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, en tant que principe de justice fondamentale. Etc…

III - Les critères de détermination de l'incompétence
L'accusé doit avoir été privé de son droit à une défense pleine et entière ou à

un procès juste et équitable.
Aucun doute dans ce cas-ci, pas d’accusation, pas de procès.


Le rôle de la Cour d'appel est principalement de veiller à ce que tout accusé soit jugé selon la loi et que son procès soit mené de façon juste et équitable.
C'est sans hésitation que je me range à cette école de pensée puisque notre Cour, dès 1982, dans Marinello c. La Reine, C.A. Montréal no 500-10-000181-808, 25 novembre 1982 (les juges Lajoie, Bélanger et Jacques), et en 1984, dans Toussaint c. R., 40 C.R. (3d) 230 , a adopté cette même approche. Dans l'arrêt Toussaint, le juge Vallerand approuvait la proposition énoncée dans l'arrêt Marinello (erronément cité comme Minichello dans l'arrêt Toussaint) à savoir que:

Le rôle de la Cour d'appel est principalement de veiller à ce que tout accusé soit jugé selon la loi et que son procès soit mené de façon juste et équitable.

Si l'on démontre à la Cour, ou si la Cour elle-même constate que la conduite tant du procureur de la Couronne que celle du procureur de l'accusé a causé à ce dernier un tort important ou constitue une erreur judiciaire grave, la Cour se doit d'intervenir.

(mes soulignements)

R. c. Delisle, 1999 CanLII 13578 (QC C. A.)
Fin de l’opinion de l’honorable juge Michel Proulx de la Cour d’Appel du Québec


41- Être condamné aux profits de mes frères et avoir l’air de me battre contre ma mère de 70 ans depuis 5 ans, sans être formellement accusé, malgré deux avocats de la défense, la démonstration a été faite qu’il y a eu violations de mes droits constitutionnels et a plusieurs niveaux du système judiciaire qui se poursuivent encore aujourd’hui. 

En conclusion :
je demande à cette honorable Cour : 

D’accueillir la présente requête.

rétablir mes droits et mettre fin a ces procédures judiciaires arbitraires et abusives dans le plus bref délai.

RENDRE toute autre ordonnance jugée appropriée;

Je désire être traité avec respect, équité et justice.
Adresse de l’appelant :  

    763  14e Avenue



     Richelieu  Qc


      J3L 5W5



Té
l : 514-442-2678


Nom et adresse de l’intimé : Pierre Bienvenue



     pour Steve Magnan

 
300, Boulevard Jean- Lesage


(Québec)     Québec


G1K 8K6

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell


Avis de prÉsentation

A/     Me Pierre Bienvenue
  



A/    Me Jean Petit

         pour Me Steve Magnan




       36 rue St-Nicolas

         300, boul. Jean-Lesage, suite 2.55
Québec (Québec)

         Québec (Québec)  G1K  8K6
G1K 6T2


         Tél : (418) 649-3500
Tél : (418) 692-3111




A/      Greffe de la Cour d’Appel
A/    Me Yves Savard

          Chambre criminelle
50 Route du Président-Kennedy,

          Palais de justice de Québec
Lévis  Québec G6V 6W8


          300, boul. Jean-Lesage, suite 
Tél : (418) 837-7777

          Québec (Québec ) G1K 8K6

          Tél : (418) 649-3401

PRENEZ AVIS de la présente requête et soyez avisés qu’elle sera présentée devant la Cour d ‘Appel, juridiction criminelle, siégeant dans et pour le district de Québec, au palais de justice de Québec, sis au 300. boul. Jean-Lesage, salle 4.32, le 27 avril 2010, à 9h30, ou aussitôt que conseil pourra être entendu.
VEUILLEZ VOUS GOUVERNER ET AGIR EN CONSÉQUENCE.

Richelieu, le 19 avril 2010

Appelant : ________________________


        Robert Mitchell
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